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Boycott des instances et recours FDD
quand le dialogue social devient une façade

__________________________________________________________________________________________________

Depuis le début de l’année 2026, l’intersyndicale DGFiP
91 a fait le choix de boycotter les instances locales.

Une décision lourde, réfléchie et assumée.
Ce boycott n’est ni un geste symbolique ni une posture. Il

est  la  conséquence directe  d’une dégradation continue  des
échanges entre la  Direction et les organisations  syndicales,
ainsi que d’un profond sentiment de mépris ressenti par les
agents comme par leurs représentants.

Depuis  des  mois,  les  alertes  se  multiplient  dans  les
services:

- suppressions d’emplois ;
- restructurations imposées ;
- absence de visibilité sur les effectifs ;
- réorganisations permanentes ;
- augmentation continue des charges de travail ;
- multiplication des situations de souffrance au travail.
Pourtant, les représentants du personnel ont de plus en plus

le  sentiment  d’être  simplement  informés de décisions  déjà
prises, sans véritable prise en compte de l’attente des agents
par les représentants des personnels.

Le  dossier  des  frais  de  déplacement  (FDD)  illustre
parfaitement cette dérive.

Malgré les nombreuses remontées des agents et les recours
hiérarchiques  déposés,  la  Direction  comme  la  DG  ont
maintenu une ligne rigide, refusant de répondre sur le fond
aux difficultés soulevées.

Restrictions accrues, interprétations défavorables, absence de
prise en compte des réalités de terrain : pour beaucoup d’agents,
cette gestion des FDD symbolise une administration de plus en
plus  descendante et éloignée des conditions  réelles  d’exercice
des missions.

Quand les échanges avec les représentants du personnel  ne
servent  plus  qu’à  accompagner  des  décisions  déjà  prises,  les
instances perdent leur sens.

Dans ce contexte, la venue de la Directrice Générale dans le
département le vendredi 15 mai suivant le jeudi de l’Ascension a
cristallisé le malaise.

Alors même que les « ponts naturels » ont été supprimés, ce
choix  de  calendrier  a  été  vécu  par  de  nombreux  collègues
comme une  nouvelle  démonstration  de  déconnexion  entre  les
réalités  vécues  dans  les  services  et  les  décisions  prises  au
sommet de l’administration.

L’intersyndicale départementale a donc fait le choix de ne pas
participer à cette opération de communication.

Car les échanges avec les organisations syndicales ne peuvent
pas  se  résumer  à  des  rencontres  de  façade  pendant  que  les
conditions de travail se dégradent et que les alertes des agents
restent sans réponse.

Les personnels de la DGFiP restent profondément attachés à
leurs missions et au service public.

Mais ils demandent aujourd’hui une chose simple : être enfin
entendus, respectés et considérés.

__________________________________________________________________________________

Hausse des carburants la CGT obtient l’ouverture de discussions sur le télétravail

Lors  de  l’audience  intersyndicale  du  23  avril  2026,  les
organisations  syndicales  avaient  alerté  la  direction  sur  les
conséquences  concrètes  de  la  hausse  importante  du  coût  des
carburants pour de nombreux collègues.

Dans notre département, beaucoup d’agents n’ont d’autre choix
que  d’utiliser  quotidiennement  leur  véhicule  personnel  pour
rejoindre  leur  résidence  administrative,  faute  de  transports
collectifs  adaptés  ou  compatibles  avec  leurs  horaires  et  leurs
contraintes familiales.

Cette  situation  pèse  lourdement  sur  le  pouvoir  d’achat  des
agents,  déjà  fortement  dégradé  par  le  gel  du  point  d’indice,  la
suppression de la GIPA et l’inflation.

Face  à  cette  réalité,  la  CGT  Finances  Publiques  91  et
l’intersyndicale  avaient  demandé  qu’une  plus  grande  souplesse
soit  accordée  concernant  les  quotités  de  télétravail,  notamment
pour les agents les plus éloignés géographiquement.

La circulaire ministérielle du 5 mai 2026 est venue confirmer
cette revendication.

Ce texte demande explicitement aux administrations de :

-«  réexaminer  dans  les  meilleurs  délais  les  organisations  de
travail » ;

-et d’identifier les possibilités « d’augmentation individualisée
du recours au télétravail » pour les agents contraints d’utiliser leur
véhicule personnel pour leurs trajets domicile-travail.

La  circulaire  rappelle  également  que  la  quotité  de  télétravail
peut être portée temporairement jusqu’à trois jours hebdomadaires
dans le cadre réglementaire existant.

À la suite de notre intervention, la direction départementale a
reconnu que les difficultés rencontrées par les agents concernés
étaient « parfaitement identifiées ».

Elle indique également que :
-les modalités d’application sont actuellement à l’étude ;
-les situations individuelles feront l’objet d’un examen attentif ;
-et que des consignes seront prochainement adressées aux chefs

de service afin d’assurer une application homogène des mesures.
Pour la CGT Finances Publiques 91, cette réponse constitue une

première ouverture positive.
Mais  nous  resterons particulièrement  vigilants  sur  la  mise  en

œuvre concrète de ces engagements.
Car derrière les discours, la réalité quotidienne des agents reste

marquée par :
-des trajets toujours plus coûteux ;
-une perte continue de pouvoir d’achat ;
-et des conditions de travail qui continuent de se dégrader.
Le  télétravail  ne  peut  pas  devenir  un  privilège  accordé

arbitrairement : il doit aussi être un outil permettant de protéger
les  agents  confrontés  à  des  contraintes  de  transport  devenues
insoutenables.
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